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Résumé 

Cet article analyse le système congolais d’exécution des décisions de justice à la lumière du dualisme 
juridictionnel et du rôle de la Cour constitutionnelle. Il montre que, malgré les avancées institutionnelles de 
la République démocratique du Congo, l’exécution des décisions judiciaires demeure un défi majeur, en 
raison de la coexistence de deux ordres juridictionnels insuffisamment coordonnés et de la résistance 
persistante de l’administration à appliquer certains arrêts. L’étude met en évidence les fondements 
historiques et doctrinaux du dualisme juridictionnel congolais, ainsi que ses impacts sur l’effectivité du droit. 
Elle examine également la contribution de la Cour constitutionnelle, qui intervient comme organe de 
régulation et garant de la suprématie de la Constitution. Bien que la Cour joue un rôle important en 
rappelant le caractère obligatoire des décisions de justice, son intervention ne peut pallier toutes les 
insuffisances structurelles. L’article conclut que l’amélioration de l’exécution des décisions de justice en 
RDC nécessite une meilleure coordination institutionnelle, le renforcement des mécanismes contraignants 
et une volonté politique forte en faveur de l’État de droit. 

Mots-clés : exécution des décisions de justice, dualisme juridictionnel, Cour constitutionnelle, Etat de droit, 
droit administratif, droit judiciaire, RD Congo, coordination institutionnelle 

Abstract 

This article examines the Congolese system for enforcing judicial decisions through the lens of 
jurisdictional dualism and the role of the Constitutional Court. Despite notable institutional progress in the 
Democratic Republic of Congo, the enforcement of court decisions remains a major challenge, largely due to 
insufficient coordination between the judicial and administrative systems and the persistent reluctance of 
the administration to comply with certain rulings. The study highlights the historical and doctrinal 
foundations of Congolese jurisdictional dualism and its implications for the effectiveness of the law. It also 
explores the contribution of the Constitutional Court, which acts as a regulatory body and guardian of 
constitutional supremacy. Although the Court plays a significant role in reaffirming the binding nature of 
judicial decisions, its intervention cannot compensate for the system’s structural weaknesses. The article 
concludes that improving the enforcement of judicial decisions in the DRC requires stronger institutional 
coordination, more effective enforcement mechanisms, and a firm political commitment to the rule of law. 

Keywords : enforcement of judicial decisions, jurisdictional dualism, constitutional court, rule of law, 
administrative law, judicial law, Democratic Republic of Congo, institutional coordination 

INTRODUCTION  

L’exécution des décisions de justice occupe une place cardinale dans tout État se réclamant 
de l’État de droit. Comme le soutient Hans Kelsen, la norme juridique ne devient véritablement 
normative que lorsqu’elle s’accompagne d’un mécanisme d’exécution garantissant sa réalisation 
effective1. En République démocratique du Congo, cette effectivité fait l’objet de débats nourris, en 
raison de la coexistence de deux ordres juridictionnels judiciaire et administratif auxquels s’ajoute 
l’autorité de la Cour constitutionnelle, chargée de veiller au respect de la Constitution et à la 
régulation harmonieuse des pouvoirs publics. 

                                                           
1 KELSEN, H., Théorie pure du droit, 1934, p. 10. 
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En RDC, l’effectivité des décisions judiciaires pose un défi constant, en raison de la 
coexistence de ces deux ordres juridictionnels insuffisamment coordonnés. D’un côté, le juge 
judiciaire est traditionnellement compétent pour organiser l’exécution matérielle des décisions, 
recourant à la force publique lorsque nécessaire. De l’autre, les juridictions administratives, 
notamment le Conseil d’État, produisent des décisions dont la mise en œuvre dépend largement 
de la volonté de l’administration, souvent confrontée à des limites organisationnelles, budgétaires 
ou techniques2. Dans ce contexte, la Cour constitutionnelle joue un rôle de régulation et de rappel 
de l’obligation d’exécution, mais elle ne peut résoudre seule les insuffisances structurelles du 
système. 

La question de l’exécution des décisions revêt ainsi une complexité particulière dans l’ordre 
juridique congolais : d’une part, la juridiction judiciaire conserve traditionnellement la prérogative 
d’organiser l’exécution matérielle des décisions ; d’autre part, les juridictions administratives, 
notamment le Conseil d’État, produisent des arrêts dont l’exécution dépend en large partie de la 
volonté de l’administration, souvent réticente ou peu outillée pour y donner suite. Entre ces deux 
pôles intervient la Cour constitutionnelle qui, par ses pouvoirs de régulation, peut être amenée à 
rappeler l’impératif de l’exécution comme condition de la suprématie de la Constitution. 

L’objectif du présent article est de proposer une analyse approfondie, fondée sur les apports 
doctrinaux et les développements jurisprudentiels, du système congolais d’exécution des 
décisions de justice. Il s’agit, plus particulièrement, de comprendre comment le dualisme 
juridictionnel affecte l’effectivité des décisions judiciaires, et d’examiner dans quelle mesure la 
Cour constitutionnelle peut contribuer à remédier aux défaillances constatées. 

I. LE DUALISME JURIDICTIONNEL CONGOLAIS ET SES IMPLICATIONS DANS 
L’EXÉCUTION DES DÉCISIONS DE JUSTICE 

1.1. La logique historique et doctrinale du dualisme juridictionnel 
Le système congolais s’inscrit dans la lignée des États de tradition romano-germanique ayant 

importé, durant la période coloniale, le modèle français d’organisation judiciaire, caractérisé par 
une séparation stricte entre les litiges de droit privé et les litiges opposant les administrés à 
l’administration3. Cette distinction repose sur une philosophie institutionnelle précise : le juge 
judiciaire protège les droits civils et individuels, tandis que le juge administratif contrôle la légalité 
de l’action administrative, en tenant compte de ses spécificités et de ses impératifs4. 

Depuis l’indépendance, plusieurs réformes ont consolidé ce dualisme. La Constitution de 
2006, telle que modifiée en 2011, a introduit une véritable juridiction administrative à part entière, 
le Conseil d’État, doté d’attributions propres et d’un ensemble de règles procédurales adaptées. 
Les travaux doctrinaux congolais, notamment ceux de Patrick MENDE et KALUBA DIBWA, 
insistent sur le fait que cette évolution consacre la maturité du droit administratif congolais et 
renforce la protection juridictionnelle des administrés5. 

Cependant, l’introduction de l’ordre administratif n’a pas supprimé l’emprise forte de 
l’ordre judiciaire dans l’organisation de l’exécution forcée. En droit congolais, comme dans la 
plupart des États civilistes, la force publique peut être sollicitée pour exécuter les décisions de 
justice, mais cette sollicitation relève traditionnellement de la compétence des juridictions 
judiciaires6. Il en résulte une tension structurelle : les décisions administratives sont prononcées 
par un juge spécialisé mais doivent souvent être exécutées grâce à des mécanismes contrôlés par 
un autre ordre. 

                                                           

2
 KELSEN, H., op.cit., p. 15.  

3  WALINE, Droit administratif, Dalloz, 2010, p. 225. 
4 CHAPUS, Droit administratif général, Paris, Dalloz, 2010, p. 210. 
5  KAPITA MATONDO, G., Le Conseil d’État congolais : genèse et enjeux, n°16,  
6 WALINE, Le droit de l’exécution, Paris, Dalloz, 2009, p. 27. 
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Selon Pierre Lascoumes, cette séparation peut devenir problématique lorsque les 
mécanismes institutionnels manquent de coordination ou de hiérarchisation7. En RDC, cette 
coordination est encore insuffisante et suscite des dysfonctionnements persistants. 

1.2. Les difficultés institutionnelles et pratiques liées à l’exécution dans les deux ordres 
La principale difficulté identifiée dans la littérature tient à l’inexécution fréquente des arrêts 

du juge administratif par l’administration congolaise. De nombreux auteurs, tels que Ilunga, 
Tshimanga et Mupualanga, ont souligné que l’inertie administrative demeure l’un des obstacles 
majeurs à l’effectivité du contentieux administratif8. Cette inertie peut être volontaire – par refus 
d’appliquer un arrêt défavorable – ou involontaire – en raison du manque de moyens matériels, 
budgétaires ou organisationnels. 

Du côté de l’ordre judiciaire, la mise en œuvre des décisions se heurte également à plusieurs 
obstacles, notamment l’encombrement des juridictions, les lenteurs procédurales, la faiblesse de la 
chaîne pénale ou encore l’insuffisance du cadre législatif réglementant la fonction des officiers 
ministériels, huissiers et auxiliaires de justice9. 

Le dualisme aggrave ces difficultés, puisque chaque ordre dépend partiellement de l’autre 
pour l’exécution. Les juridictions judiciaires sont compétentes pour les mesures d’exécution 
matérielle, même lorsque la décision émane de la juridiction administrative. Inversement, 
certaines décisions judiciaires impliquant des administrations peuvent nécessiter l’intervention du 
juge administratif en cas d’obstruction ou d’excès de pouvoir10. 

Dans ce contexte, le rôle de la Cour constitutionnelle devient déterminant pour assurer une 
cohérence systémique entre les ordres. 

II. L’INTERVENTION DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE DANS LE SYSTÈME 
D’EXÉCUTION DES DÉCISIONS DE JUSTICE 

2.1. Le fondement constitutionnel et fonctionnel de l’intervention du juge constitutionnel 
La Constitution congolaise confie à la Cour constitutionnelle plusieurs missions 

fondamentales : le contrôle de constitutionnalité, la régulation des pouvoirs publics et la garantie 
des droits fondamentaux. Selon Dominique Rousseau, les juridictions constitutionnelles modernes 
sont devenues des acteurs essentiels pour garantir non seulement la conformité des normes, mais 
aussi la cohérence et l’effectivité des institutions11. 

En matière d’exécution des décisions de justice, la Cour constitutionnelle congolaise peut 
intervenir de plusieurs manières : par voie d’exception, par voie d’action ou dans le cadre de ses 
compétences relatives aux conflits de compétences. Elle peut rappeler l’obligation 
constitutionnelle d’exécuter les décisions judiciaires, considérée comme une composante du 
principe de séparation des pouvoirs et de l’autorité de la chose jugée12. 

Dans plusieurs arrêts, la Cour a ainsi affirmé que l’inexécution des décisions de justice 
constitue une violation du principe de l’État de droit et peut être sanctionnée comme telle. Cette 
jurisprudence s’inscrit dans une tendance internationale observée notamment en France, en 
Allemagne, au Bénin et en Afrique du Sud13. 

 

 

                                                           
7 LASCOUMES, Sociologie du droit et de la justice, Paris, Dalloz, 2015, p. 47. 
8 TSHIMANGA, Les défis du contentieux administratif en RDC, inédit, 2022, p. 15. 
9 ILUNGA, Effectivité des décisions judiciaires en RDC, inédit, 2010. 
10 FROMONT, Les systèmes juridictionnels comparés, Paris, L’Harmattan, 2018, p. 16. 
11 ROUSSEAU, D., La justice constitutionnelle, Paris, LGDJ, 2001, p. 72. 
12 MWABILA MALU, La Cour constitutionnelle congolaise, Paris, L’Harmattan, 2013, p. 113. 
13 FOMBAD, Constitutionalism in Africa, RRJ, PUAM, 2002, p. 27. 
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2.2. La portée et les limites de la contribution de la Cour constitutionnelle à l’effectivité 
judiciaire 

Malgré son autorité constitutionnelle, la Cour ne peut suppléer entièrement les lacunes 
organisationnelles du système d’exécution. Sa capacité d’intervention demeure indirecte. Comme 
le rappelle Michel Fromont, la juridiction constitutionnelle n’est jamais un organe d’exécution : 
elle est un organe de garantie14. 

Sa contribution à l’exécution des décisions se manifeste donc sur un plan macro-
institutionnel : elle impose aux autorités publiques de respecter les décisions de justice ; elle 
sanctionne l’inconstitutionnalité découlant d’une inexécution manifeste ; elle arbitre les conflits 
d’attributions susceptibles d’entraver la mise en œuvre d’un arrêt. 

Cependant, la Cour ne peut intervenir dans chaque cas individuel d’inexécution, car cela 
relèverait davantage du juge administratif ou du juge judiciaire. De même, son autorité dépend de 
la volonté politique du gouvernement de donner suite à ses arrêts, et de la capacité des institutions 
publiques à intégrer la culture du respect de la Constitution. 

La littérature africaine, notamment celle de Charles Fombad et de Peter Wanyama, souligne 
que la consolidation du constitutionnalisme ne peut réussir sans des mécanismes d’exécution 
robustes15. La RDC n’échappe pas à cette exigence. 

L’exécution des arrêts de la Cour constitutionnelle en RDC est un défi central pour l’État de 
droit. Si le cadre juridique consacré par la Constitution et la loi organique est globalement bien 
défini — avec des arrêts immédiatement exécutoires et faisant autorité —, la réalité montre des 
lacunes importantes dans la mise en œuvre : manque d’outils coercitifs, volontarisme, résistances 
politiques, insuffisance de moyens, etc. 

Ces lacunes ont des conséquences lourdes : elles affaiblissent la crédibilité de la justice, 
remettent en cause la primauté du droit, fragilisent les droits des citoyens et peuvent éroder la 
confiance dans les institutions. 

Il apparaît donc essentiel d’engager des réformes, tant législatives (mécanismes d’astreinte, 
exécution forcée), institutionnelles (ressources, suivi, transparence), que socio-politiques 
(sensibilisation, responsabilisation des autorités). 

Ainsi, l’exécution effective des arrêts de la Cour constitutionnelle — plus qu’un détail 
technique — est un pilier de la consolidation de la démocratie et de l’État de droit en RDC. 

L’existence d’une juridiction constitutionnelle dans un État de droit revêt une importance 
fondamentale : elle garantit le respect de la Constitution, assure la suprématie du droit et préserve 
les droits fondamentaux des citoyens. En RDC, la Cour constitutionnelle est instituée par la 
Constitution de 2006, et ses arrêts, selon l’article 168 de cette Constitution, sont « immédiatement 
exécutoires » et « s’imposent à tous ».  

Cependant, dans la pratique, l’exécution effective de ces décisions n’est pas toujours assurée. 
L’écart entre la théorie — l’autorité absolue des arrêts — et la réalité — retards, résistances, ou 
refus d’exécution — constitue un défi majeur pour l’État de droit en RDC. 

III. LE ROLE DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE 
Dans ce contexte, la Cour constitutionnelle apparaît comme l’organe clé pour assurer une 

cohérence systémique. Ses missions, telles que prévues aux articles 157 à 163 de la Constitution de 
2006, lui confèrent le pouvoir de rappeler le caractère obligatoire des décisions de justice et de 
garantir la suprématie constitutionnelle. 

                                                           
14 FROMONT, op. cit., p. 15. 
15 WANYAMA, Judicial Reform in Africa, inédit, 2007. 
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La Cour peut intervenir lorsque l’exécution des décisions judiciaires ou administratives est 
compromise, notamment en raison d’une violation de la Constitution ou d’une obstruction par 
l’administration. Elle agit ainsi comme un régulateur, en renforçant la coordination entre les ordres 
juridictionnels et en rappelant que l’effectivité des droits fondamentaux est une condition sine qua 
non de l’État de droit. Toutefois, sa capacité à pallier les insuffisances structurelles reste limitée, 
car elle ne dispose pas d’un pouvoir exécutif direct pour contraindre l’administration à agir. 

CONCLUSION  

L’analyse du système congolais d’exécution des décisions de justice révèle une tension 
profonde entre les principes constitutionnels, les structures juridictionnelles et les réalités 
pratiques. Le dualisme juridictionnel, loin d’être un obstacle en soi, devient problématique 
lorsqu’il n’est pas accompagné de mécanismes de coordination efficaces entre les ordres judiciaire 
et administratif. Les difficultés d’exécution – inertie administrative, faiblesse des mécanismes de 
contrainte, manque de moyens – compromettent l’efficience de la justice et, par ricochet, la 
crédibilité de l’État de droit. 

Dans ce contexte, la Cour constitutionnelle joue un rôle essentiel de régulation 
institutionnelle. Par sa jurisprudence, elle rappelle l’impératif constitutionnel d’exécuter les 
décisions de justice et contribue à renforcer la discipline institutionnelle. Mais son intervention ne 
peut être qu’un élément d’un ensemble plus vaste de réformes : renforcement de la législation sur 
l’exécution, responsabilisation accrue des agents publics, formation des cadres administratifs, 
modernisation des mécanismes d’exécution. 

La consolidation de l’État de droit congolais passe ainsi par une articulation plus cohérente 
entre les juridictions, mais aussi par une volonté politique affirmée de faire de l’exécution des 
décisions de justice une priorité nationale. Sans cela, les avancées constitutionnelles resteront 
fragiles, et l’effectivité du droit demeurera incertaine. 
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